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	[1] 
	Révision de la NIMP 4:1995 Exigences pour l'établissement de zones indemnes (2009-002) 

	[2] 
	Date du présent document 
2013-01-25 
Catégorie de document 
Projet de spécification relative à la révision d'une NIMP 
Stade d’avancement du document 
Envoyé aux membres pour consultation 
Origine 
Révision de la NIMP 4:1995 Exigences pour l'établissement de zones indemnes (2009-002) 
Principales étapes 
2009-11 Le CN introduit le thème 
2010-03 À sa cinquième session, la CMP ajoute le thème à la liste de thèmes pour les normes de la CIPV 

2010-11 Le CN reporte l'examen 

2011-05 Le CN examine le projet – les observations doivent être transmises au responsable et le projet être envoyé aux membres pour décision électronique (faute de ressources, aucune décision n'est prise par voie électronique) 

2012-04 Le CN demande à ses membres de transmettre leurs observations au responsable 

2012-11 Le CN révise le projet pendant la séance du déjeuner et demande au responsable de le mettre au point 

2012-12 Le responsable envoie la spécification révisée au Secrétariat de la CIPV 

2012-12 Le projet est transmis au CN pour décision électronique 

2013-01 Le CN approuve le projet par décision électronique, en vue de sa présentation aux membres pour consultation 
Responsables successifs 
2009-11 CN: Awosusi, Olufunke Olusola (Nigéria) 


	[3] 
	Titre 

	[4] 
	Révision de la NIMP 4:1995 (Exigences pour l'établissement de zones indemnes). 

	[5] 
	Motif de la révision de la norme 

	[6] 
	La NIMP 4:1995 relative aux Exigences pour l'établissement de zones indemnes a été adoptée par la Conférence de la FAO, à sa vingt-huitième session, en novembre 1995. Depuis lors, beaucoup de parties contractantes à la Convention internationale pour la protection des végétaux ont employé la NIMP 4:1995, pour l'établissement et l'utilisation de zones exemptes. 

	[7] 
	La NIMP 4:1995 a été adoptée il y a près de vingt ans et il est donc opportun de procéder à sa révision aujourd'hui. En outre, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) a adopté par la suite de nouvelles normes traitant des zones exemptes (par exemple, la NIMP 26:2006, la NIMP 29:2007), ainsi que de nouveaux concepts, tels que les zones à faible prévalence d'organismes nuisibles (NIMP 22:2005, NIMP 30:2008), les sites de production exempts et les lieux de production exempts (NIMP 10:1999). Par conséquent, la révision devrait permettre d'affiner les instructions relatives à l'établissement et au maintien de zones exemptes. 

	[8] 
	Champ d'application et objet 

	[9] 
	La révision de la NIMP 4:1995 devrait conduire à modifier le texte pour prendre en compte les diverses normes de la CIPV pertinentes et les nouveaux concepts présentés dans ces normes. L'examen devrait aussi porter sur les améliorations à apporter au texte, à la lumière de l'expérience des parties contractantes qui ont appliqué la norme. 

	[10] 
	Tâches 

	[11] 
	Le groupe de travail d'experts devrait: 

	[12] 
	1) identifier les autres normes pertinentes et déterminer de quelle façon les informations et les concepts présentés dans ces normes devraient être intégrés dans la révision de la NIMP 4:1995 

	[13] 
	2) donner des informations sur l'établissement et le maintien de zones exemptes (y compris la surveillance) et examiner les expériences des parties contractantes qui ont appliqué la NIMP 4:1995 et l'évolution du contrôle règlementaire des zones exemptes depuis l'adoption de la norme. Examiner toutes les informations et apporter des améliorations à la norme à partir de cette analyse 

	[14] 
	3) examiner les parties de la norme qui portent sur la surveillance liée à l'établissement et au maintien de zones exemptes et formuler des recommandations relatives aux améliorations à apporter, si nécessaire. Dans le cadre de cet examen, tenir compte de la NIMP 6:1997 (Directives pour la surveillance) 

	[15] 
	4) déterminer les principales recommandations relatives à l'établissement et au maintien de zones exemptes, que les parties contractantes pourraient suivre lorsqu'elles appliquent la NIMP 

	[16] 
	5) examiner l'application de la norme par les parties contractantes et déterminer les problèmes potentiels qui sont liés à sa mise en œuvre opérationnelle et technique. Fournir des informations et, éventuellement, des recommandations sur ces questions au Comité des normes (CN) 

	[17] 
	6) se demander si la révision pourrait influencer de manière spécifique (positive ou négative) la protection de la biodiversité et de l'environnement. Dans l'affirmative, les incidences devraient être identifiées, traitées et précisées dans la révision. En particulier, examiner de quelle façon les questions environnementales liées à l'utilisation de pesticides pour la lutte/les traitements phytosanitaires et à la protection de la biodiversité agricole et forestière sont prises en compte dans les zones exemptes 

	[18] 
	7) examiner la possibilité d'établir des dispositions légales obligatoires pour éviter et suivre les déplacements de marchandises dans la zone exempte 

	[19] 
	8) formuler des recommandations concernant l'appui à apporter à la gestion des zones exemptes, qui préconisent la conduite de campagnes publiques de sensibilisation à l'intention de toutes les parties prenantes de la filière (producteurs, commerçants, chargeurs) 

	[20] 
	9) examiner et donner des informations sur le recours aux zones tampons 

	[21] 
	Fourniture de ressources 

	[22] 
	Le financement de la réunion peut être assuré par d'autres sources que le budget ordinaire de la CIPV (FAO). Comme la CIMP l'a recommandé à sa deuxième session (1999), dans la mesure du possible, les participants aux activités d'établissement des normes prennent volontairement à leur charge leurs frais de voyage et de subsistance pour assister aux réunions. Ils peuvent demander une aide financière, étant entendu que les ressources sont limitées et que la priorité est accordée aux participants des pays en développement. 

	[23] 
	Collaborateur 

	[24] 
	À déterminer. 

	[25] 
	Responsable 

	[26] 
	Veuillez vous reporter à la liste de thèmes pour les normes de la CIPV qui est en ligne sur le Portail phytosanitaire international (voir https://www.ippc.int/index.php?id=207776). 

	[27] 
	Experts 

	[28] 
	Cinq à sept spécialistes du domaine phytosanitaire, dont les connaissances conjuguées couvrent le thème des zones exemptes et les questions connexes, et l'établissement et le maintien de zones exemptes par les organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV). 

	[29] 
	Un représentant de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) devrait aussi être invité pour partager l'expérience de son organisation en la matière. 

	[30] 
	Participants 

	[31] 
	À déterminer. 

	[32] 
	Références 

	[33] 
	La CIPV, les NIMP pertinentes et tout autre norme et accord national, régional et international qui peut s'appliquer aux tâches à entreprendre, et les documents de travail présentés en relation avec ces travaux. 

	[34] 
	Secrétariat de la CIPV 2006, Rapport d'enquête sur l'utilisation des zones exemptes par les parties contractantes. 

	[35] 
	Documents de travail 

	[36] 
	Les participants et les parties intéressées sont encouragés à présenter des documents de travail au Secrétariat de la CIPV (ippc@fao.org), en vue de leur examen par le groupe d'experts chargé de la rédaction. 


Page 1 of 1
Page 2 of 3
Page 3 of 3

[image: image1.jpg]